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I.  Introduction 

1.  Le  present  rapport  est  le  quatorzieme  rapport  trimestriel  sur  l’application  de  la 
resolution  2334  (2016)  du  Conseil  de  securite1.  II  porte  sur  la  periode  allant  du 
21  mars  au  4  juin  2020. 

II.  Activites  de  peuplement 

2.  Dans  sa  resolution  2334  (2016),  le  Conseil  de  securite  a  reaffirme  que  la  creation 
par  Israel  de  colonies  de  peuplement  dans  le  territoire  palestinien  occupe  depuis  1967, 
y  compris  Jerusalem-Est,  n’avait  aucun  fondement  en  droit  et  constituait  une  violation 
flagrante  du  droit  international  et  un  obstacle  majeur  a  la  realisation  de  la  solution 
des  deux  Etats  et  a  l’instauration  d’une  paix  globale,  juste  et  durable.  Dans  la  meme 
resolution,  il  a  exige  de  nouveau  d’Israel  qu’il  arrete  immediatement  et  completement 
toutes  ses  activites  de  peuplement  dans  le  Territoire  palestinien  occupe,  y  compris 
Jerusalem-Est,  et  respecte  pleinement  toutes  les  obligations  juridiques  qui  lui 
incombaient  a  cet  egard.  Aucune  mesure  n’a  ete  prise  dans  ce  sens  durant  la  periode 
consideree. 

3.  Le  26  mai,  le  Comite  de  planification  du  district  de  Jerusalem  a  approuve  un 
plan  directeur  pour  l’expansion  de  la  colonie  de  Har  Homa  a  Jerusalem-Est  occupee 
par  la  creation  de  jusqu’a  2  200  logements.  Si  elles  sont  mises  en  oeuvre,  cette 
expansion  et  la  construction  prevue  de  3  000  logements  dans  la  colonie  de  Givat 
Hamatos  (les  appels  d’offres  pour  1  000  d’entre  eux  ont  ete  annonces  en  fevrier) 
renforceront  encore  davantage  la  ceinture  de  colonies  etablies  le  long  du  perimetre 
sud  de  Jerusalem,  separant  les  zones  palestiniennes  de  Bethleem  et  du  sud  de  la 
Cisjordanie.  Aucun  autre  plan  n’a  progresse  et  il  n’y  a  pas  eu  d’annonce  d’appels 
d’offres  en  ce  qui  concerne  la  zone  C  pendant  la  periode  consideree. 

4.  Au  debut  du  mois  de  mai,  les  autorites  israeliennes  ont  approuve  la  revocation 
de  l’autorite  de  planification  municipale  de  la  municipalite  d’Hebron  en  relation  avec 
la  mosquee  d’lbrahim/tombeau  des  Patriarches.  Elles  ont  justifie  cette  decision  par  la 


1  Le  treizieme  rapport  trimestriel  du  Secretaire  general  a  ete  publie  le  30  mars  2020  et  diffuse  aux 
membres  du  Conseil  dans  le  document  portant  la  cote  S/2020/263. 
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necessity  de  rendre  le  site  accessible  aux  personnes  handicapees,  tout  en  precisant  que 
le  projet  ne  changerait  rien  aux  dispositions  relatives  a  la  priere  ni  au  statu  quo.  Elies 
ont  pris  l’arrete  d’expulsion  le  12  mai  et  l’ont  assorti  d’un  delai  de  soixante  jours  pour 
les  objections.  Les  dirigeants  palestiniens,  la  municipalite  d’Hebron,  le  Waqf  et  les 
autorites  islamiques,  entre  autres,  ont  condamne  cette  decision,  faisant  valoir  qu’elle 
violait  le  Protocole  de  1997  relatif  au  redeploiement  concernant  Hebron. 

5.  Au  cours  de  la  periode  consideree,  les  demolitions  et  les  saisies  de  structures 
appartenant  a  des  Palestiniens  se  sont  poursuivies  dans  toute  la  Cisjordanie  occupee, 
y  compris  a  Jerusalem-Est,  malgre  l’epidemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19) 
et  1’evocation  par  les  autorites  israeliennes  d’un  gel  temporaire  des  demolitions  de 
batiments  habites,  en  raison  de  la  pandemie.  Au  motif  que  les  proprietaires  n’avaient 
pu  produire  de  permis  de  construire  delivres  par  Israel,  dont  l’obtention  reste 
pratiquement  impossible  pour  les  Palestiniens,  les  autorites  israeliennes  ont  demob 
ou  saisi  132  structures,  ce  qui  a  provoque  le  deplacement  de  86  Palestiniens,  dont 
47  enfants  et  42  femmes,  et  ete  dommageable  a  700  autres  personnes.  Seize  de  ces 
structures  ont  ete  detruites  ou  saisies  en  application  du  decret  militaire  n°  1797,  qui 
autorise  l’application  d’une  procedure  acceleree  pour  les  structures  considerees 
comme  neuves  dans  laquelle  les  proprietaires  ne  disposent  que  de  quatre-vingt-seize 
heures  pour  prouver  qu’ils  sont  en  possession  d’un  permis  de  construire  valable. 
Vingt-sept  avaient  ete  financees  par  des  donateurs  et  sept  des  structures  demolies 
etaient  bees  a  l’eau  (citernes,  reservoirs,  puits).  Dix  autres  structures,  situees 
principalement  a  Jerusalem-Est  occupee,  ont  ete  demolies  par  leurs  proprietaires 
respectifs  apres  reception  d’un  arrete  de  demolition. 

6.  Le  22  avril,  les  forces  de  securite  israeliennes  ont  demoli  six  structures,  dont 
trois  habitees,  dans  des  avant-postes  illegaux  situes  pres  de  la  colonie  de  Yitzhar.  Ces 
structures  auraient  ete  bees  a  de  frequents  actes  de  violence  de  la  part  des  colons  et  a 
des  affrontements  entre  colons  extremistes  et  forces  de  securite  israeliennes  dans  le 
cadre  desquels,  notamment,  trois  cocktails  Molotov  ont  ete  lances  sur  un  vehicule 
militaire  le  26  mars. 

7.  Le  11  mai,  dans  le  village  de  Koubar,  pres  de  Ramallah,  les  forces  israeliennes 
ont  demob  la  maison  d’une  famille  palestinienne  a  titre  de  retorsion.  Cette  maison 
appartenait  a  la  famille  d’un  Palestinien  accuse  d’avoir  participe  au  meurtre  d’une 
jeune  israebenne  en  aout  2019. 

8.  Pendant  le  mois  du  ramadan  (du  24  avril  au  24  mai),  mois  sacre  pour  les 
musulmans,  42  structures  ont  ete  demolies,  ce  qui  represente  une  nette  augmentation 
par  rapport  aux  annees  precedentes  (13  en  2019  ;  1  en  2018  ;  0  en  2017). 


III.  Actes  de  violence  vis  ant  des  civils,  y  compris  les  actes 
de  terreur 

9.  Dans  sa  resolution  2334  (2016),  le  Conseil  de  securite  a  demande  que  des 
mesures  immediates  soient  prises  pour  prevenir  tous  les  actes  de  violence  visant  des 
civils,  y  compris  les  actes  de  terreur,  ainsi  que  tous  les  actes  de  provocation  et  de 
destruction,  demande  egalement  que  les  auteurs  de  tels  actes  en  repondent,  et  appele 
au  respect  des  obligations  qu’imposait  le  droit  international  de  renforcer  l’action 
menee  pour  lutter  contre  le  terrorisme,  notamment  par  la  coordination  en  matiere  de 
securite,  et  de  condamner  sans  equivoque  tous  les  actes  de  terrorisme. 

10.  Or  la  periode  s’est  caracterisee  par  la  perpetration  d’actes  de  violence  dans 
1’  ensemble  du  Territoire  palestinien  occupe,  notamment  des  affrontements  violents 
entre  des  Palestiniens  et  les  forces  de  securite  israeliennes,  des  actes  de  violence  lies 
aux  colons,  des  attaques  a  l’arme  blanche  et  a  la  voiture-beber,  des  tirs  de  roquettes 
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diriges  par  des  militants  palestiniens  de  Gaza  vers  Israel,  des  frappes  aeriennes 
israeliennes,  a  titre  de  represailles,  contre  des  cibles  associees  aux  militants  a  Gaza, 
et  l’utilisation  de  la  force  meurtriere  par  les  forces  de  securite  israeliennes  contre  des 
civils  palestiniens. 

1 1 .  Au  total,  dans  le  Territoire  palestinien  occupe,  7  Palestiniens,  dont  1  enfant,  ont 
ete  tues  par  les  forces  de  securite  israeliennes  lors  de  manifestations,  d’affrontements, 
d’operations  de  securite  et  dans  d’autres  circonstances,  et  217  Palestiniens  ont  ete 
blesses,  dont  37  par  des  tirs  a  balles  reelles.  Un  soldat  israelien  a  ete  tue,  et  trois 
membres  des  forces  de  securite  israeliennes  et  deux  civils  israeliens,  dont  un  enfant, 
ont  ete  blesses  lors  degressions  a  l’arme  blanche,  d’affrontements  et  dans  d’autres 
circonstances. 

12.  A  Gaza,  le  27  mars  et  le  6  mai,  alors  qu’un  calme  relatif  regnait,  des  militants 
palestiniens  ont  tire,  respectivement,  une  roquette  et  deux  roquettes  qui  ont  atterri  sur 
des  terrains  non  batis  en  Israel.  En  reponse,  les  Forces  de  defense  israeliennes  ont  tire 
neuf  obus  de  char,  selon  elles  sur  un  poste  d’observation  militaire  a  Gaza.  Des  drones 
israeliens  ont  tire  trois  missiles  ;  les  cibles  auraient  ete  des  sites  militaires  du  Hamas 
a  Gaza.  Aucun  blesse  n’a  ete  signale. 

13.  Le  15  mai,  a  Gaza,  des  militants  palestiniens  ont  recommence  a  lancer  des 
engins  incendiaires  en  direction  d’Israel.  II  n’y  a  eu  aucun  blesse  ni  dommage  a 
deplorer  au  cours  de  la  periode  consideree. 

14.  A  au  moins  164  reprises,  les  forces  israeliennes  ont  ouvert  le  feu  en  direction  de 
Gaza  dans  les  zones  adjacentes  a  la  cloture  d’enceinte.  Aucun  blesse  n’a  ete  signale. 
A  76  reprises,  les  forces  israeliennes  ont  ouvert  le  feu  sur  des  Palestiniens  qui 
pechaient  au  large  de  la  cote  de  Gaza,  faisant  neuf  blesses. 

15.  Debut  avril,  le  Hamas  a  arrete  huit  militants  de  la  societe  civile,  dont  une  femme, 
qui  participaient  a  une  videoconference  avec  des  militants  pour  la  paix  israeliens  et 
etrangers,  sous  le  chef  d’«  activite  de  normalisation  de  l’occupation  israelienne  ». 
Cinq  militants  ont  ete  liberes.  Le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de 
l’homme  a  exprime  de  vives  preoccupations  quant  a  la  regularity  de  ces  arrestations, 
aux  garanties  d’un  proces  equitable  et  au  risque  de  mauvais  traitements  dans  les  lieux 
de  detention  et  en  dehors. 

16.  De  leur  cote,  en  Cisjordanie  occupee,  les  forces  de  securite  israeliennes  ont 
abattu  un  Palestinien  de  32  ans  et  blesse  un  membre  de  sa  famille,  dans  le  village  de 
Naalin,  le  22  mars.  Selon  elles,  les  deux  hommes  jetaient  des  pierres  sur  des  vehicules, 
version  des  faits  qu’ont  contestee  des  parents  de  la  victime.  Les  autorites  israeliennes 
retiennent  le  corps  du  defunt. 

17.  Le  ler  avril,  un  Palestinien  est  mort  des  suites  de  blessures  qui  lui  avaient  ete 
infligees  le  11  mars  2020  au  Mont  Arma  (village  de  Beita)  dans  la  province  de 
Naplouse.  Les  forces  de  securite  israeliennes  avaient  utilise  des  balles  reelles  et  des 
balles  recouvertes  de  caoutchouc  pour  disperser  les  habitants  palestiniens  des  lieux 
qui  manifestaient  contre  les  tentatives  de  colons  israeliens  de  penetrer  dans  un  site 
religieux  historique  situe  pres  du  village. 

18.  Le  22  avril,  un  Palestinien  aurait  attaque  un  agent  de  la  police  des  frontieres 
israelienne  a  la  voiture-belier  et  a  l’arme  blanche  a  un  point  de  controle  a  Jerusalem  - 
Est  occupee,  avant  d’etre  abattu  par  les  forces  de  securite. 

19.  Le  28  avril,  un  Palestinien  de  19  ans  a  poignarde  une  Israelienne  de  62  ans  dans 
la  ville  israelienne  de  Kfar  Saba,  la  blessant  legerement.  Un  civil  israelien  a 
gravement  blesse  par  balle  le  Palestinien,  qui  a  ete  arrete  par  la  suite. 
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20.  Le  12  mai,  les  forces  de  securite  israeliennes  ont  blesse  par  balle  et  arrete  un 
Palestinien  au  point  de  controle  de  Qalandiya,  en  Cisjordanie  occupee,  au  motif  qu’il 
aurait  tente  de  poignarder  un  de  leurs  membres  dans  le  secteur. 

21.  Le  meme  jour,  un  soldat  israelien  a  ete  tue  d’un  jet  de  pierre  a  la  tete  lors 
d’arrestations  menees  par  les  forces  de  securite  israeliennes  dans  le  village  de  Yaabad, 
pres  de  Jenine.  Les  forces  de  securite  israeliennes  ont  procede  a  des  operations 
nocturnes  dans  le  village  a  la  recherche  des  responsables.  Au  moins  53  Palestiniens, 
dont  5  femmes  et  5  enfants,  ont  ete  arretes  ;  20  d’entre  eux  sont  toujours  en  detention. 
Un  des  detenus,  un  Palestinien  de  19  ans,  a  ete  trouve  inconscient  dans  une  zone  isolee 
apres  son  arrestation.  Le  village  est  reste  boucle  par  les  militaires  pendant  environ 
une  semaine.  Un  suspect  a  ete  apprehende  par  la  suite. 

22.  Le  13  mai,  les  forces  de  securite  israeliennes  ont  tue  un  jeune  palestinien  de 
17  ans  d’un  tir  a  balle  reelle  dans  la  tete  lors  d’une  perquisition  et  des  affrontements 
qui  ont  suivi  dans  le  camp  Faouar,  camp  de  refugies  situe  pres  d’Hebron.  Selon  les 
temoins,  il  n’etait  la  qu’en  spectateur.  Quatre  autres  Palestiniens,  dont  un  enfant,  ont 
egalement  ete  blesses  par  des  tirs  a  balle  reelle. 

23.  Le  14  mai,  un  Palestinien  de  19  ans  a  ete  abattu  par  les  forces  de  securite 
israeliennes  lors  de  ce  qui  a  ete  decrit  comme  une  attaque  a  la  voiture-belier  visant 
des  soldats  israeliens  au  point  de  controle  de  Beit  Aoua,  a  l’ouest  d’Hebron,  dans  des 
circonstances  qui  restent  floues.  Un  soldat  israelien  a  ete  gravement  blesse. 

24.  Le  15  mai,  des  Palestiniens  ont  lance  une  bombe  tuyau  et  des  cocktails  Molotov 
sur  un  poste  d’observation  des  forces  de  securite  israeliennes  dans  la  ville  d’Abou 
Dis,  pres  de  Jerusalem-Est.  Les  forces  de  securite  israeliennes  ont  repondu  par  des 
coups  de  feu,  blessant  trois  Palestiniens. 

25.  Le  29  mai,  les  forces  de  securite  israeliennes  ont  abattu  un  Palestinien  auteur, 
selon  elles,  d’une  attaque  a  la  voiture-belier  dans  le  village  de  Nabi  Saleh,  pres  de 
Ramallah.  II  s’ est  ensuivi  des  affrontements  avec  les  habitants  lors  desquels  elles  ont 
blesse  par  des  tirs  a  balles  reelles  un  Palestinien  de  22  ans  atteint  du  syndrome  de 
Down. 

26.  Le  30  mai,  les  forces  de  securite  israeliennes  ont  a  abattu  un  Palestinien  de 
3 1  ans,  autiste  et  non  arme,  dans  la  vieille  ville  de  Jerusalem.  La  police  israelienne  a 
ouvert  une  enquete.  Le  Premier  Ministre,  Benjamin  Netanyahu,  a  qualifie  ces  faits  de 
«  tragedie  »  et  le  Vice-Premier  Ministre  et  Ministre  de  la  defense,  Benjamin  Gantz, 
s’ est  excuse  publiquement. 

27.  Les  tensions  se  sont  poursuivies  dans  le  quartier  d’lssaoui'ye,  a  Jerusalem-Est 
occupee,  en  raison  des  operations  menees  par  les  forces  de  securite  israeliennes,  dont 
des  descentes  chez  des  habitants  et  des  arrestations,  et  des  affrontements  recurrents 
entre  elles  et  les  Palestiniens.  Au  total,  les  forces  israeliennes  ont  mene  au  moins 
60  perquisitions  et  arrestations,  lors  desquelles  elles  ont  arrete  une  centaine  de 
personnes,  dont  au  moins  16  enfants,  et  fait  1  blesse. 

28.  En  Cisjordanie  occupee,  la  violence  liee  aux  colons  s’est  accrue  au  cours  de  la 
periode  consideree,  malgre  les  restrictions  de  deplacement  rigoureuses  impo  sees  par 
les  autorites  palestiniennes  et  les  autorites  israeliennes  en  raison  de  la  pandemie  de 
COVID-19.  Le  Bureau  de  la  coordination  des  affaires  humanitaires  a  enregistre 
80  attaques  de  colons  israeliens  et  autres  dirigees  contre  des  Palestiniens,  lors 
desquelles  38  personnes  ont  ete  blessees  et  des  biens  appartenant  a  des  Palestiniens 
endommages. 

29.  Un  nombre  eleve  d’actes  de  violence  commis  dans  le  cadre  des  moissons  ont 
egalement  ete  enregistres,  notamment  1’ agression  physique  et  le  harcelement 
d’ agricult eurs  palestiniens  par  des  colons  israeliens,  qui  ont  egalement  endommage 
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plus  de  2  000  oliviers,  de  jeunes  arbres  et  des  dizaines  de  dounoums  de  terre  agricole. 
Ces  affrontements  ont  souvent  ete  violents  et  ont  degenere  en  affrontements  entre 
Palestiniens  et  forces  de  securite  israeliennes.  Les  communautes  les  plus  touchees  ont 
ete  celles  de  Khidr  (Bethleem),  Termoussaaya,  Mgheir,  Ras  Karkar  (Ramallah), 
Sawiya  (Naplouse),  Fqeiqis,  la  zone  H2  d’Hebron  et  Taouani  (collines  du  sud 
d’ Hebron). 

30.  Le  6  avril,  un  groupe  de  colons  a  attaque  des  agriculteurs  palestiniens  avec  des 
chiens,  des  matraques  electriques  et  du  gaz  poivre  dans  le  village  de  Chouyoukh,  a 
Test  d’Hebron.  Les  colons  auraient  tente  de  poser  une  cloture  sur  des  terres 
appartenant  a  des  Palestiniens.  Un  agriculteur  de  53  ans  a  ete  blesse  lors  de  l’attaque. 

31.  Le  7  avril,  10  colons  de  la  colonie  de  Halamich  ont  agresse  1  agriculteur 
palestinien  alors  qu’il  labourait  sa  terre  avec  ses  fils,  ages  de  28  et  32  ans,  pres  du 
village  de  Koubar.  Les  colons  ont  frappe  les  trois  hommes  a  coups  de  fusil  et  emmene 
les  fils  a  la  colonie,  avant  de  les  relacher. 

32.  Le  6  mai,  1 1  colons  ont  attaque  un  Palestinien  de  52  ans  et  son  neveu  alors  qu’ils 
gardaient  des  moutons  pres  du  village  de  Bourqa,  au  sud  de  Jenine.  A  la  fin  de  la 
periode  consideree,  le  Palestinien  n’avait  pas  recupere  20  de  ses  moutons. 

33.  Le  18  mai,  un  tribunal  de  district  de  Lod,  en  Israel,  a  juge  un  colon  israelien 
coupable  du  meurtre  de  trois  membres  de  la  famille  palestinienne  Dawabsheh,  dont 
un  enfant  en  bas  age,  tues  dans  leur  sommeil  dans  l’incendie  volontaire  de  la  maison 
familiale,  dans  le  village  de  Douma,  en  Cisjordanie,  en  2015.  Dans  leur  verdict, 
souscrivant  aux  conclusions  du  Procureur,  les  juges  ont  estime  que  ce  meurtre  etait 
un  acte  de  terreur,  mais  le  colon  a  ete  acquitte  du  chef  d’appartenance  a  une 
organisation  terroriste.  L’interesse  aurait  l’intention  de  former  un  recours  devant  la 
Cour  supreme. 


IV.  Actes  d’incitation  a  la  violence,  actes  de  provocation 
et  declarations  incendiaires 

34.  Dans  sa  resolution  2334  (2016),  le  Conseil  de  securite  a  demande  aux  deux 
parties  d’agir  dans  le  respect  du  droit  international,  notamment  du  droit  international 
humanitaire,  et  des  accords  et  des  obligations  qu’elles  avaient  precedemment 
contractes,  de  faire  preuve  de  calme  et  de  retenue  et  de  s’abstenir  de  tout  acte  de 
provocation  et  d’incitation  a  la  violence  et  de  toute  declaration  incendiaire,  dans  le 
but,  notamment,  de  desamorcer  la  situation  sur  le  terrain,  de  retablir  la  confiance,  de 
montrer,  par  leurs  politiques  et  leurs  actes,  un  veritable  attachement  a  la  solution  des 
deux  Etats  et  de  creer  les  conditions  necessaires  a  la  promotion  de  la  paix.  Les  actes 
de  provocation  et  d’incitation  a  la  violence  et  les  declarations  incendiaires  ont  persiste 
tout  au  long  de  la  periode  consideree. 

35.  Sur  ses  comptes  dans  les  medias  sociaux,  le  Fatah  a  continue  de  glorifier  les 
auteurs  d’attentats  terroristes  precedemment  perpetres  contre  les  Israeliens.  A  de 
multiples  reprises,  de  hauts  responsables  palestiniens  ont  accuse  les  autorites 
israeliennes  d’agir  deliberement  pour  que  la  COVID-19  se  propage  parmi  les 
Palestiniens.  Les  membres  de  factions  militantes  ont  continue  a  faire  l’apologie  des 
actes  de  violence  commis  contre  les  Israeliens,  notamment  l’attaque  a  l’arme  blanche 
et  a  la  voiture-belier  perpetree  le  22  avril  a  un  point  de  controle  dans  Jerusalem-Est 
occupee. 

36.  Par  ailleurs,  de  hauts  fonctionnaires  israeliens  ont  continue  de  faire  des 
declarations  incendiaires  en  faveur  de  1’ annexion  illicite  de  certains  secteurs  de  la 
Cisjordanie  occupee,  certains  qualifiant  cette  mesure  d’«  occasion  historique  ».  Un 
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ministre  israelien  a  declare  :  «  Nous  ne  permettrons  en  aucun  cas  la  creation  d’un  Etat 
palestinien.  »  Toujours  dans  le  contexte  du  debat  sur  1’ annexion,  certains  dirigeants 
politiques  israeliens  ont  tenu  des  propos  humiliants  a  l’egard  des  Palestiniens, 
soulignant  que  leur  objectif  etait  d’obtenir  «  un  maximum  de  territoire  avec  un 
minimum  d’Arabes  ». 

37.  Le  3  avril,  la  police  israelienne  a  detenu  le  Ministre  palestinien  des  affaires  de 
Jerusalem  pendant  plusieurs  heures  et  l’a  interroge  a  la  suite  delegations  de  violation 
d’une  loi  israelienne  interdisant  a  l’Autorite  palestinienne  de  mener  des  activites  a 
Jerusalem  sans  coordination.  Le  ministre  a  ete  libere  a  condition  qu’il  s’abstienne  de 
telles  activites,  et  tout  deplacement  a  l’interieur  de  Jerusalem-Est  lui  a  ete  interdit 
pendant  quatorze  jours.  Le  5  avril,  le  Gouverneur  palestinien  de  Jerusalem  a  ete  arrete 
pour  des  motifs  analogues  et  libere  le  lendemain.  Le  14  avril,  les  forces  de  securite 
israeliennes  ont  fait  une  descente  dans  un  centre  de  depistage  de  la  COVID-19  ouvert 
a  Silwan  par  le  Ministere  palestinien  de  la  sante.  Elies  l’ont  ferme  et  ont  arrete  un 
benevole.  Le  5  mai,  elles  ont  arrete  15  Palestiniens,  dont  le  Secretaire  general  du 
Congres  national  populaire  de  Jerusalem  et  le  maire  de  Kafr  Aqab,  a  Jerusalem-Est 
occupee  et  dans  la  vieille  ville. 


V.  Des  mesures  energiques  afin  d’inverser  les  tendances 
negatives 

38.  Dans  sa  resolution  2334  (2016),  le  Conseil  de  securite  a  demande  l’adoption 
immediate  de  mesures  energiques  afin  d’inverser  les  tendances  negatives  sur  le  terrain 
qui  mettaient  en  peril  la  solution  des  deux  Etats.  Les  tendances  negatives  sur  le  terrain 
se  sont  poursuivies  au  cours  de  la  periode  consideree. 

39.  Le  17  mai,  la  prestation  d’un  nouveau  gouvernement  d’union  et  d’urgence  a  eu 
lieu  en  Israel,  apres  une  annee  d’incertitude  politique  qui  a  pris  fin  le  20  avril  avec  la 
signature  d’un  accord  de  coalition.  Cet  accord  dispose  qu’a  partir  du  1 er  juillet  et  apres 
consultation  du  Vice-Premier  Ministre,  le  Premier  Ministre  israelien  peut  presenter 
«  l’accord  a  conclure  avec  les  Etats-Unis  sur  l’imposition  de  la  souverainete  »  sur 
certaines  parties  de  la  Cisjordanie  occupee  pour  approbation  devant  le  Gouvernement 
ou  la  Knesset.  L’accord  prevoit  aussi  de  promouvoir  des  accords  de  paix  avec  les  pays 
voisins  et  la  cooperation  regionale. 

40.  Le  19  mai,  en  reponse  aux  plans  d’annexion  annonces  par  Israel  de  certaines 
parties  de  la  Cisjordanie  occupee,  l’Autorite  palestinienne  a  declare  qu’elle  se 
considerait  comme  deliee  «  de  tous  ses  accords  et  ententes  avec  les  Gouvernements 
americain  et  israelien  et  de  toutes  ses  obligations  basees  sur  ces  ententes  et  accords, 
y  compris  celles  relatives  a  la  securite  »,  appelant  en  outre  Israel  a  assumer  ses 
obligations  en  tant  que  Puissance  occupante.  Dans  une  declaration,  le  President  de 
l’Etat  de  Palestine,  Mahmoud  Abbas,  a  reaffirme  l’«  attachement  [palestinien]  a  un 
reglement  du  conflit  israelo-palestinien  fonde  sur  la  solution  des  deux  Etats  [...]  a 
condition  que  des  negociations  soient  menees  a  cette  fin  sous  des  auspices 
internationaux  (le  Quatuor)  et  dans  le  cadre  d’une  conference  de  paix  internationale 
basee  sur  la  legitimite  internationale  ».  II  y  est  confirme  que  les  dirigeants 
palestiniens  souhaitent  «  realiser  une  paix  juste  et  globale  »,  fondee  sur  l’Initiative  de 
paix  arabe  et  les  resolutions  des  Nations  Unies,  notamment  la  resolution  2334  (2016) 
du  Conseil  de  securite. 

41.  Le  20  mai,  le  Premier  Ministre  palestinien  a  donne  instruction  aux  membres  de 
son  gouvernement  de  commencer  a  mettre  en  oeuvre  immediatement  l’annonce  des 
dirigeants  palestiniens,  tout  en  assurant  a  la  communaute  internationale  que  l’Autorite 
palestinienne  ne  laisserait  pas  les  conditions  de  securite  se  degrader.  Le  meme  jour, 
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des  responsables  palestiniens  ont  officiellement  notifie  a  leurs  homologues  israeliens 
qu’il  etait  mis  fin  aux  activites  de  coordination  en  matiere  de  securite.  Le  3  juin, 
T  Autorite  palestinienne  a  annonce  qu’elle  refuserait  de  recevoir  les  recettes  fiscales 
et  douanieres  qu’Israel  collecte  en  son  nom  en  vertu  du  Protocole  de  Paris  relatif  aux 
relations  economiques  entre  le  Gouvernement  de  l’Etat  d’Israel  et  l’Organisation  de 
liberation  de  la  Palestine.  Les  repercussions  concretes  de  ces  mesures  sont  encore 
imprecises. 

42.  Les  Palestiniens  continuent  de  faire  face  aux  consequences  socioeconomiques 
considerables  de  la  COVID-19.  Des  dizaines  de  milliers  de  Palestiniens  ont  perdu 
leur  emploi,  les  petites  et  moyennes  entreprises  sont  dans  l’incapacite  de  reprendre 
leurs  activites  et  le  nombre  des  actes  de  violence  commis  a  l’encontre  des  femmes  et 
des  enfants  en  dehors  de  conflits  a  augmente.  Selon  la  Banque  mondiale,  il  est 
probable  que  l’economie  palestinienne  connaitra  une  contraction  de  7,6  %  a  11  %  en 
2020.  En  raison  de  la  forte  chute  des  recettes  de  T  Autorite  palestinienne,  le  deficit 
budgetaire  de  cette  derniere  pourrait  atteindre  de  1  milliard  a  1,5  milliard  de  dollars 
en  2020.  Sans  recours  a  des  emprunts  internationaux  ou  a  un  appui  budgetaire 
supplementaire  de  la  part  des  donateurs,  le  Gouvernement  palestinien  sera  contraint 
d’adopter  des  mesures  d’austerite  drastiques.  A  titre  de  mesure  provisoire,  le  11  mai, 
Israel  et  T  Autorite  palestinienne  ont  conclu  un  accord  de  pret  de  233  millions  de 
dollars,  garanti  par  les  futures  recettes  fiscales  et  douanieres  palestiniennes  collectees 
par  Israel.  Cet  accord  vise  a  faire  en  sorte  que  T  Autorite  palestinienne  puisse 
maintenir  un  niveau  minimum  de  liquidites  pour  les  quatre  prochains  mois.  L’Autorite 
palestinienne  a  decide  de  ne  pas  recourir  a  cette  possibility,  suite  a  sa  decision  du 
19  mai. 

43.  Le  9  mai,  une  ordonnance  militaire  israelienne,  amendee  en  fevrier  2020,  est 
entree  en  vigueur,  qui  pourrait  tenir  les  banques  commerciales  palestiniennes 
responsables  du  traitement  des  versements  de  T  Autorite  palestinienne  aux  prisonniers 
palestiniens  detenus  pour  des  raisons  de  securite,  a  leurs  families  ou  aux  families  des 
personnes  tuees  lors  d’attaques  contre  des  Israeliens.  Selon  les  medias,  la  mise  en 
oeuvre  de  l’amendement  a  ete  gelee  le  4  juin  dans  l’attente  d’un  reexamen. 

44.  Le  24  avril,  le  tribunal  de  district  de  Jerusalem  a  rendu  une  decision  ordonnant 
la  retenue  temporaire  de  quelque  128  millions  de  dollars  de  T  Autorite  palestinienne 
a  titre  d’indemnisation  des  families  des  victimes  des  attaques  menees  contre  les 
Israeliens  pendant  la  deuxieme  Intifada.  Le  tribunal  a  decide  qu’au  moins  une  partie 
de  cette  somme  serait  prelevee  sur  les  recettes  fiscales  et  douanieres  de  T  Autorite 
retenues  par  Israel  depuis  mars  2019. 

45.  Les  interventions  humanitaires  se  poursuivent  en  etroite  coordination  avec 
toutes  les  autorites  competentes  pour  aider  a  faire  face  aux  consequences  de 
l’epidemie  de  COVID-19  dans  tout  le  Territoire  palestinien  occupe.  Le  plan  de 
reponse  interinstitutions  COVID-19  revise,  propose  par  l’Organisation  des  Nations 
Unies  et  ses  partenaires,  lequel  demandait  42,4  millions  de  dollars  pour  contenir  la 
pandemie  et  attenuer  ses  effets  jusqu’a  la  fin  juin  2020,  est  finance  a  58  %,  ce  a  quoi 
s’ajoute  un  financement  supplementaire  de  17,3  millions  de  dollars  en  dehors  de 
l’appel.  Compte  tenu  des  ressources  ne  relevant  pas  du  plan  de  reponse,  39,5  millions 
de  dollars  ont  ete  mobilises  pour  appuyer  les  mesures  de  lutte  contre  la  COVID-19 
sur  le  Territoire  palestinien  occupe. 

46.  La  pandemie  de  COVID-19  a  aggrave  la  situation  humanitaire,  economique  et 
politique  de  Gaza,  qui  etait  deja  desastreuse.  Selon  des  enquetes  recentes,  environ 
35  %  des  entreprises  industrielles  de  Gaza  ont  completement  cesse  leurs  activites  a 
cause  de  la  COVID-19,  tandis  que  toutes  les  autres  ont  reduit  leur  capacite 
operationnelle.  De  ce  fait,  environ  13  000  travailleurs  industriels  ont  perdu  leur 
emploi.  Pratiquement  tous  les  restaurants  et  hotels  ont  cesse  toute  activite,  d’ou  plus 
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de  10  000  personnes  se  retrouvant  ainsi  sans  travail.  Les  pertes  d’emploi  recentes 
viennent  s’ aj outer  a  un  taux  de  chomage  deja  eleve  a  Gaza,  lequel  atteignait  45  %  a 
la  fin  de  2019. 

47.  La  reconstruction  et  la  reparation  des  dommages  subis  lors  du  conflit  de  2014  a 
Gaza  ont  connu  un  ralentissement  lie  a  la  pandemie  de  COVID-19  et  a  un  manque  de 
financement.  La  reconstruction  de  65  maisons  detruites  et  la  reparation  de  1 3  autres 
partiellement  endommagees  ont  ete  achevees.  La  reconstruction  de  410  autres 
maisons  detruites  est  en  cours.  II  reste  a  couvrir  un  deficit  de  financement  de 
34  millions  de  dollars  pour  mener  a  terme  la  reconstruction  de  849  maisons  detruites 
et  de  75  millions  de  dollars  pour  proceder  aux  reparations  de  56  037  maisons 
partiellement  endommagees. 

48.  En  mars,  1’ Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies 
de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  (UNRWA)  a  mis  en  oeuvre  des  mesures  globales 
pour  prevenir  et  contenir  la  propagation  de  la  COVID-19  dans  tout  le  Territoire 
palestinien  occupe.  L’ Office  a  ferme  toutes  ses  ecoles  sur  le  Territoire,  en  meme  temps 
que  les  ecoles  de  T  Autorite  palestinienne,  tandis  que  ses  etablissements  medicaux  ont 
reussi  a  introduire  des  protocoles  stricts  pour  reduire  le  volume  des  patients  non 
urgents  et  chroniques,  notamment  a  l’aide  de  la  telemedecine.  A  Gaza,  entre  autres 
mesures,  T  Office  a  ferme  les  centres  de  distribution  alimentaire  au  service  de  plus 
d’un  million  de  beneficiaires  par  trimestre,  car  ces  centres  representaient  un  risque  de 
transmission  tres  important,  et  il  a  deploye  des  efforts  logistiques  considerables  pour 
effectuer  des  livraisons  de  colis  alimentaires  a  domicile.  L’ Office  a  aussi  commence 
a  repondre  aux  besoins  humanitaires  lies  a  la  situation,  notamment  par  une  aide  en 
especes  aux  Palestiniens,  en  particulier  les  personnes  agees  qui  sont  dans  T  incapacity 
financiere  d’acceder  aux  services  medicaux  dont  ils  ont  besoin.  En  coordination  avec 
les  autorites  palestiniennes  et  avec  le  soutien  d’autres  partenaires,  l’UNRWA  a  appuye 
les  efforts  de  prevention  visant  a  eviter  une  epidemie  de  COVID-19  de  grande 
ampleur. 

49.  L’UNRWA  a  continue  de  faire  face  a  d’enormes  difficultes  financieres,  plus  de 
la  moitie  du  budget  de  fonctionnement  de  base  de  l’Office  n’etant  plus  financee  a  la 
fin  de  la  periode  consideree.  En  consultation  avec  l’UNRWA,  la  Jordanie  et  la  Suede 
ont  annonce  qu’elles  copresideraient  une  conference  ministerielle  d’annonces  de 
contributions  le  23  juin  afin  de  lever  des  fonds  pour  les  besoins  de  l’Office  en  2020, 
d’obtenir  des  engagements  fermes  pour  un  nouvelle  periode  de  deux  ans  et  de  trouver 
des  sources  de  financement  supplementaires  et  innovantes. 

50.  Le  2  juin,  la  Norvege  et  l’Union  europeenne  ont  copreside  une  reunion 
ministerielle  virtuelle  du  Comite  special  de  liaison  pour  la  coordination  de 
l’assistance  internationale  aux  Palestiniens.  Le  Premier  Ministre  et  le  Ministre  des 
finances  palestiniens,  le  Directeur  general  du  Ministere  israelien  des  affaires 
etrangeres  et  les  ministres  des  affaires  etrangeres  des  principaux  donateurs  et  pays  de 
la  region  ont  participe  a  cette  reunion  aux  cotes  de  representants  de  T  Organisation 
des  Nations  Unies,  de  la  Banque  mondiale  et  du  Fonds  monetaire  international.  Les 
donateurs  ont  mis  T  accent  sur  leur  engagement  envers  le  Gouvernement  et  le  peuple 
palestiniens,  ainsi  qu’a  l’egard  de  1’ Organisation  des  Nations  Unies,  en  particulier 
l’UNRWA,  et  reaffirme  leur  soutien  a  une  solution  negociee  prevoyant  deux  Etats  et 
au  developpement  economique  palestinien.  Ils  ont  pris  note  des  activites  de 
cooperation  menees  par  les  parties  en  vue  de  faire  face  a  la  COVID-19  dans  le 
Territoire  palestinien  occupe  et  ont  appele  a  la  mise  a  jour  et  a  la  modernisation  de 
leurs  relations  economiques,  en  soulignant  le  deficit  de  financement  important  auquel 
le  Gouvernement  palestinien  sera  probablement  confronts  a  cause  de  la  crise.  Les 
donateurs  ont  exprime  leur  inquietude  quant  aux  retombees  negatives  des  actions 
unilaterales  sur  le  terrain,  en  particulier  l’intention  declaree  d’lsrael  d’annexer 
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certaines  parties  de  la  Cisjordanie  occupee.  Comme  indique  dans  le  resume  de  la 
Presidente  du  Comite,  «  toute  mesure  de  ce  type,  si  elle  etait  mise  en  oeuvre,  irait  a 
l’encontre  des  efforts  visant  a  realiser  une  solution  viable  fondee  sur  deux  Etats  et 
serait  prejudiciable  a  la  paix  et  a  la  securite,  et  constituerait  une  violation  du  droit 
international  ». 


VI.  Actions  entreprises  par  les  parties  et  la  communaute 
internationale  pour  faire  avancer  le  processus 
et  autres  faits  nouveaux  pertinents 

5 1 .  Dans  sa  resolution  2334  (20 1 6),  le  Conseil  de  securite  a  demande  a  tous  les  Etats 
de  faire  une  distinction,  dans  leurs  echanges  en  la  matiere,  entre  le  territoire  de  l’Etat 
d’Israel  et  les  territoires  occupes  depuis  1967.  Aucune  mesure  n’a  ete  prise  dans  ce 
sens  au  cours  de  la  periode  consideree. 

52.  Dans  cette  meme  resolution,  le  Conseil  de  securite  a  invite  toutes  les  parties  a 
continuer,  dans  l’interet  de  la  paix  et  de  la  securite,  de  deployer  collectivement  des 
efforts  pour  engager  des  negociations  credibles  sur  toutes  les  questions  relatives  au 
statut  final  dans  le  cadre  du  processus  de  paix  au  Moyen-Orient  et  a  vivement 
preconise  a  cet  egard  V  intensification  et  1’ acceleration  des  efforts  diplomatiques 
entrepris  et  de  l’appui  apporte  aux  niveaux  international  et  regional  en  vue  de  parvenir 
sans  tarder  a  une  paix  globale,  juste  et  durable  au  Moyen-Orient,  sur  la  base  des 
resolutions  pertinentes  de  V  Organisation  des  Nations  Unies,  du  mandat  de  la 
Conference  de  Madrid,  y  compris  le  principe  de  l’echange  de  territoires  contre  la  paix, 
de  E  Initiative  de  paix  arabe  et  de  la  feuille  de  route  du  Quatuor,  et  de  mettre  fin  a 
l’occupation  israelienne  qui  a  commence  en  1967.  Le  Conseil  de  securite  souligne 
qu’il  ne  reconnaitra  aucune  modification  aux  frontieres  du  4  juin  1967,  y  compris  en 
ce  qui  concerne  Jerusalem,  autre  que  celles  convenues  par  les  parties  par  la  voie  de 
negociations. 

53.  Le  22  mai,  les  envoyes  du  Quatuor  pour  le  Moyen-Orient  de  la  Federation  de 
Russie,  des  Etats-Unis  d’Amerique,  de  l’Union  europeenne  et  de  L Organisation  des 
Nations  Unies  ont  tenu  une  conference  telephonique  pour  examiner  les  perspectives 
de  paix  israelo-palestinienne  et  les  derniers  faits  nouveaux  sur  le  terrain. 
L’ Organisation  des  Nations  Unies  a  reaffirme  son  engagement  en  faveur  d’une 
solution  negociee  a  deux  Etats,  conformement  aux  resolutions  pertinentes  de 
L Organisation  des  Nations  Unies,  au  droit  international  et  aux  accords  bilateraux,  et 
a  demande  a  nouveau  a  toutes  les  parties  prenantes  de  s’abstenir  de  toute  action 
unilateral  portant  prejudice  a  des  perspectives  de  negociations  et  de  paix  dignes  de 
ce  nom.  Les  discussions  sont  en  cours,  malgre  des  divergences  importantes  entre  les 
membres  du  Quatuor  sur  la  voie  a  suivre. 


VII.  Observations 

54.  Je  suis  gravement  preoccupe  par  l’intention  declaree  du  Gouvernement  israelien 
d’annexer  certaines  parties  de  la  Cisjordanie  occupee.  Si  elle  se  concretisait,  elle 
constituerait  une  violation  des  plus  graves  du  droit  international,  notamment  de  la 
Charte  des  Nations  Unies.  Elle  serait  devastatrice  pour  la  solution  a  deux  Etats  et 
menacerait  les  efforts  en  faveur  de  la  paix  dans  la  region  ainsi  que,  plus  generalement, 
ceux  que  nous  deployons  en  matiere  de  maintien  de  la  paix  et  de  la  securite 
internationales.  Nombreux  sont  celles  et  ceux  qui,  dans  toute  la  region  et  parmi  la 
communaute  internationale,  sont  preoccupes  a  l’idee  de  cette  annexion  et  qui  y  sont 
opposes.  Nombre  de  pays,  d’organisations  intergouvernementales  regionales,  de 
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grands  groupes  de  la  societe  civile  et  de  personnalites  israeliennes  et  palestiniennes 
mettent  en  garde  contre  les  consequences  d’une  telle  action  unilaterale  sur  les  plans 
juridique,  politique  et  de  la  securite.  J’exhorte  Israel  a  renoncer  a  ses  plans 
d’annexion. 

55.  Pendant  plus  de  vingt-cinq  ans,  les  Palestiniens  ont  cru  que  la  poursuite 
pacifique  de  la  mise  en  application  de  leur  droit  a  1’ autodetermination,  par  la  voie  de 
negociations  credibles,  aboutirait  a  un  Etat  independant,  d’un  seul  tenant  et  souverain 
qui  leur  serait  propre  -  la  Palestine  -,  vivant  cote  a  cote  avec  Israel,  dans  la  paix,  a 
l’interieur  de  frontieres  sures  et  reconnues,  et  avec  Jerusalem  comme  capitale  des 
deux  Etats.  J’ai  toujours  partage  cette  conviction.  Or,  l’annexion  unilaterale  par  Israel 
d’une  partie  quelconque  de  la  Cisjordanie  occupee  fermerait  effectivement  la  porte  a 
une  reprise  des  negociations  et  detruirait  les  perspectives  d’un  Etat  palestinien  viable 
et  la  solution  a  deux  Etats.  Ce  serait  catastrophique  pour  les  Palestiniens,  les  Israeliens 
et  la  region.  Je  ne  saurais  trop  insister  sur  l’urgence  d’inverser  cette  dangereuse 
trajectoire. 

56.  Je  reste  gravement  preoccupe  par  la  poursuite  des  activites  de  peuplement  en 
Cisjordanie  occupee,  y  compris  Jerusalem-Est.  L’ approbation  des  plans  d’expansion 
concernant  la  colonie  de  Har  Homa  a  Jerusalem-Est  est  tres  alarmante  car  il  s’agit 
encore  une  fois  d’un  signal  clair  que  le  Gouvernement  israelien  a  l’intention  de 
consolider  1’ ensemble  des  colonies  de  peuplement  illegales  dans  la  region  et  de 
deconnecter  Jerusalem-Est  des  autres  communautes  palestiniennes  de  Cisjordanie 
occupee,  telles  que  Bethleem,  au  sud. 

57.  Je  reaffirme  que  les  colonies  de  peuplement  israeliennes  en  Cisjordanie 
occupee,  y  compris  Jerusalem-Est,  n’ont  aucune  validite  en  droit  et  constituent  une 
violation  flagrante  du  droit  international.  L’etablissement  et  l’expansion  des  colonies 
de  peuplement  alimentent  le  ressentiment,  le  desespoir  et  la  disillusion  des 
Palestiniens,  sont  les  principaux  moteurs  des  violations  des  droits  de  la  personne  et 
accroissent  considerablement  les  tensions  israelo-palestiniennes.  Elies  consolident 
l’occupation  militaire  mise  en  oeuvre  par  Israel  et  compromettent  les  perspectives  de 
parvenir  a  une  solution  viable  a  deux  Etats  en  restreignant  systematiquement  la 
possibility  d’etablir  un  Etat  palestinien  d’un  seul  tenant,  independant  et  souverain.  Je 
demande  instamment  au  Gouvernement  israelien  de  mettre  immediatement  un  terme 
a  la  mise  en  oeuvre  de  tous  les  plans  d’ implantation  de  colonies. 

58.  Le  differend  concernant  les  travaux  de  construction  prevus  par  les  autorites 
israeliennes  sur  le  site  de  la  mosquee  d’lbrahim  ou  tombeau  des  Patriarches  risque 
d’alimenter  les  tensions  dans  une  partie  tres  sensible  de  la  Cisjordanie  occupee.  Toute 
modification  de  l’equilibre  delicat  concernant  les  lieux  saints  non  acceptee  par  toutes 
les  parties  prenantes  menace  la  stability  et  rien  ne  doit  etre  decide  de  maniere 
unilaterale.  J’invite  instamment  les  deux  parties  a  resoudre  cette  question  par  le 
dialogue  et  d’une  maniere  coordonnee  et  respectueuse. 

59.  Je  suis  profondement  preoccupe  par  la  poursuite  des  demolitions  et  des 
confiscations  de  structures  palestiniennes  en  Cisjordanie  occupee,  y  compris 
Jerusalem-Est,  poursuite  que  l’on  observe  meme  avec  l’epidemie  de  COVID-19.  Dans 
ce  contexte,  1’ augmentation  importante  du  nombre  total  de  demolitions  durant  le  mois 
saint  du  Ramadan,  par  rapport  aux  annees  precedentes,  est  particulierement 
inquietante.  J’exhorte  Israel  a  mettre  fin  aux  demolitions  et  aux  confiscations  des 
biens  palestiniens  et  a  permettre  aux  Palestiniens  de  Cisjordanie  occupee,  y  compris 
Jerusalem-Est,  de  developper  leurs  communautes,  conformement  aux  obligations  qui 
lui  incombent  en  vertu  du  droit  international. 

60.  Je  reste  gravement  preoccupe  par  la  persistance  des  violences,  des  attentats 
terroristes  perpetres  contre  des  civils  et  des  discours  d’incitation  a  la  violence  qui 
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accentuent  la  mefiance  entre  les  Israeliens  et  les  Palestiniens  et  nous  eloignent  encore 
plus  de  tout  reglement  pacifique  du  conflit.  Je  suis  choque  par  le  fait  qu’un  autre 
enfant  palestinien  ait  ete  tue  d’une  balle  reelle  dans  la  tete,  tiree  par  les  forces  de 
securite  israeliennes,  dans  le  camp  de  refugies  d’Al-Fawwar.  Les  enfants  ne  devraient 
jamais  etre  la  cible  de  la  violence.  Le  meurtre  par  les  forces  de  securite  israeliennes 
d’un  Palestinien,  sans  arme  et  autiste,  dans  la  vieille  ville  de  Jerusalem  est  tout  aussi 
scandaleux.  Je  reaffirme  que  les  forces  de  securite  israeliennes  doivent  faire  preuve 
d’un  maximum  de  retenue  et  ne  peuvent  recourir  a  la  force  letale  que  si  cela  est 
absolument  inevitable  pour  proteger  des  vies  humaines.  Tous  les  faits  doivent  faire 
l’objet  d’une  enquete  rapide,  approfondie  et  independante. 

61.  Je  suis  profondement  preoccupe  par  la  persistance  des  violences  mettant  en 
cause  des  colons  en  Cisjordanie  occupee,  y  compris  Jerusalem-Est,  en  particulier 
etant  donne  1’ augmentation  de  leur  nombre  qui  a  ete  enregistree  au  cours  de  la  periode 
consideree.  J’exhorte  Israel,  en  tant  que  Puissance  occupante,  a  veiller  a  la  securite  et 
a  la  surete  de  la  population  palestinienne  et  a  ouvrir  des  enquetes  et  a  traduire  en 
justice  les  auteurs  de  ces  attaques. 

62.  Je  tiens  a  rappeler  que  le  sort  de  deux  civils  israeliens  et  les  corps  de  deux 
soldats  des  Forces  de  defense  israeliennes  detenus  par  le  Hamas  a  Gaza  demeurent  un 
sujet  de  preoccupation  important.  Je  demande  au  Hamas  de  fournir  des  informations 
completes  en  la  matiere,  comme  l’exige  le  droit  international  humanitaire. 

63.  Je  reste  egalement  profondement  preoccupe  par  le  fait  qu’Israel  continue  de 
detenir  les  corps  de  Palestiniens  tues  et  demande  a  Israel  de  restituer  ces  depouilles  a 
leur  famille,  conformement  aux  obligations  qui  lui  incombent  en  vertu  du  droit 
international  humanitaire. 

64.  La  reponse  apportee  par  l’Organisation  des  Nations  Unies  pour  faire  face  a  la 
COVID-19  dans  le  Territoire  palestinien  occupe  a  ete  rapide  et  efficace  et  a 
directement  appuye  les  efforts  du  Gouvernement  palestinien.  Le  plan  de  reponse 
interinstitutions  de  l’equipe  de  pays  pour  Faction  humanitaire,  le  plan  de  reponse  du 
systeme  pour  le  developpement  de  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  qui  sera  bientot 
publie  ainsi  que  les  propres  plans  de  reponse  du  Gouvernement  palestinien  ont  besoin 
de  toute  urgence  du  soutien  des  donateurs.  Je  salue  la  cooperation  israelo- 
palestinienne  qui  s’ est  instauree  pour  faire  face  a  la  crise  de  la  COVID-19  a  Gaza  et 
en  Cisjordanie  et  en  attenuer  les  effets.  Cette  cooperation  a  ete  en  grande  partie  axee 
sur  la  facilitation  de  la  fourniture  d’une  assistance  medicale,  mais  a  egalement  ete 
etendue  a  d’autres  domaines,  notamment  par  certaines  mesures  visant  a  mettre  fin  aux 
repercussions  economiques  de  la  crise. 

65.  Je  me  felicite  de  l’accord  de  pret  a  taux  reduit  de  233  millions  de  dollars  conclu 
entre  les  parties,  garanti  par  les  futures  recedes  fiscales  et  douanieres  palestiniennes 
collectees  par  Israel.  Cet  accord  visait  a  fournir  une  bouee  de  sauvetage  budgetaire 
indispensable  pour  l’Autorite  palestinienne,  notamment  pour  faire  face  aux 
consequences  socioeconomiques  de  la  pandemie  de  COVID-19.  Toutefois,  cette 
bouee  de  sauvetage  doit  etre  combinee  a  une  reponse  a  long  terme,  a  un  changement 
strategique  d’Israel  au  niveau  de  ses  relations  economiques  avec  l’Autorite 
palestinienne  et  a  un  effort  de  reforme  important  de  la  part  des  Palestiniens.  En 
collaboration  avec  ses  partenaires  internationaux,  l’Autorite  palestinienne  doit 
egalement  adopter  des  mesures  budgetaires  d’urgence  pour  faire  face  a  la  pandemie, 
conformement  aux  orientations  definies  par  la  Banque  mondiale. 

66.  L’Autorite  palestinienne  a  annonce  qu’elle  se  considerait  comme  deliee  de  tous 
ses  accords  et  ententes  avec  Israel  et  les  Etats-Unis  d’Amerique.  Je  suis  preoccupe  a 
l’idee  que  la  mise  a  execution  de  cette  annonce  des  dirigeants  palestiniens  puisse 
alterer  la  dynamique  locale  et  etre  source  d’instabilite  dans  l’ensemble  du  Territoire 
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palestinien  occupe  et  au-dela.  La  decision  de  cesser  d’accepter  les  recedes  fiscales  et 
douanieres  collectees  par  Israel  au  nom  de  1’ Autorite  palestinienne  est 
particulierement  inquietante.  Etant  donne  1’ incertitude  economique  engendree  par  la 
pandemie  de  COVID-19  et  la  reduction  du  soutien  des  donateurs,  cette  decision  ne 
fait  que  contribuer  aux  epreuves  endurees  par  le  peuple  palestinien.  II  est  essentiel 
que  l’aide  humanitaire  et  autre  ne  soit  pas  retardee  ou  interrompue  a  la  suite  de  ces 
politiques.  Le  conflit  israelo-palestinien  a  ete  marque  par  des  periodes  de  violence 
extreme,  mais  jamais  auparavant  le  risque  d’escalade  ne  s’etait  accompagne  d’un 
horizon  politique  aussi  lointain,  d’une  situation  economique  aussi  fragile  et  d’une 
region  aussi  instable. 

67.  Je  reste  serieusement  preoccupe  par  la  fragility  de  la  situation  a  Gaza  et  les 
immenses  souffrances  de  sa  population.  Le  risque  d’une  escalade  majeure  demeure. 
Je  saisis  cette  occasion  pour  reaffirmer  qu’aucun  appui  d’ordre  humanitaire  ou 
economique  ne  pourra,  a  lui  seul,  resoudre  les  problemes  de  Gaza.  Ceux-ci  exigent 
en  definitive  des  solutions  politiques  et  la  volonte  politique  de  les  mettre  en  oeuvre. 
Tout  en  tenant  compte  de  ses  preoccupations  legitimes  en  matiere  de  securite, 
j’exhorte  Israel  a  assouplir  et,  a  terme,  a  lever  les  restrictions  qu’il  impose  a  la 
circulation  des  biens  et  des  personnes  a  destination  et  en  provenance  de  Gaza.  Ce 
n’est  qu’en  levant  completement  les  bouclages  incapacitants,  conformement  a  la 
resolution  1860  (2009)  du  Conseil  de  securite,  que  Ton  pourra  esperer  endiguer 
durablement  la  crise  humanitaire.  Les  tirs  aveugles  de  roquettes  et  d’obus  de  mortier 
contre  des  centres  de  population  civile  israeliens  sont  interdits  par  le  droit 
international  humanitaire,  et  les  militants  palestiniens  doivent  mettre  fin 
immediatement  a  cette  pratique. 

68.  Les  discussions  sur  la  tenue  d’elections  generates  palestiniennes  devraient  se 
poursuivre.  Si  elles  ont  lieu,  elles  seront  les  premieres  depuis  2006,  ce  qui 
renouvellera  la  legitimite  des  institutions  nationales.  La  communaute  internationale 
devrait  appuyer  ce  processus,  en  vue  d’encourager  l’unite  nationale  plutot  que  la 
division. 

69.  II  est  essentiel  que  les  importants  efforts  de  reconciliation  intrapalestinienne 
menes  par  les  Egyptiens  se  poursuivent.  L’ Organisation  des  Nations  Unies  soutient 
fermement  les  efforts  de  l’Egypte  a  cet  egard,  et  j’appelle  toutes  les  factions 
palestiniennes  a  redoubler  d’efforts  pour  assurer  la  reunification  de  Gaza  et  de  la 
Cisjordanie  occupee  sous  un  gouvernement  national  democratique  unique.  Gaza  est 
et  doit  rester  une  partie  integrante  d’un  futur  Etat  palestinien  dans  le  cadre  d’une 
solution  a  deux  Etats. 

70.  La  situation  financiere  de  l’UNRWA  reste  tres  preoccupante.  L’Office  n’est  pas 
seulement  une  bouee  de  sauvetage  pour  des  millions  de  refugies  palestiniens,  mais  il 
est  egalement  essentiel  pour  la  stability  regionale.  Un  financement  suffisant  est 
fondamental  pour  assurer  la  continuity  de  ses  services.  Je  salue  le  leadership  dont  la 
Jordanie  et  la  Suede  ont  fait  preuve  en  s’employant  a  mobiliser  des  soutiens  en  faveur 
de  l’Office,  notamment  en  copresidant  une  autre  conference  d’annonces  de 
contributions  le  23  juin.  J’invite  instamment  les  Etats  Membres  a  continuer  de 
soutenir  l’UNRWA  et  a  faire  un  pas  decisif  en  prenant  des  engagements  pluriannuels 
lors  de  la  prochaine  conference. 

71.  J’exhorte  toutes  les  parties  prenantes  -  les  Israeliens,  les  Palestiniens,  les  Etats 
de  la  region  et  la  communaute  internationale  au  sens  large  -  a  prendre  des  maintenant 
des  mesures  qui  permettent  aux  parties  d’eviter  le  pire  et  d’engager  un  dialogue  qui 
mettra  un  terme  a  l’action  unilateral,  definira  une  maniere  positive  d’avancer  et 
empechera  de  sombrer  dans  le  chaos.  Toutes  les  parties  doivent  jouer  leur  role  dans 
les  semaines  et  les  mois  a  venir  pour  preserver  les  perspectives  d’une  solution 
negociee  a  deux  Etats.  Je  reste  determine  a  aider  les  Palestiniens  et  les  Israeliens  a 
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resoudre  le  conflit  et  a  mettre  fin  a  1’ occupation  conformement  aux  resolutions 
pertinentes  de  l’Organisation  des  Nations  Unies,  au  droit  international  et  aux  accords 
bilateraux  afin  de  concretiser  la  vision  de  deux  Etats  -  Israel  et  un  Etat  palestinien 
independant,  democratique,  d’un  seul  tenant  et  souverain  -  vivant  cote  a  cote  dans  la 
paix  et  la  securite  a  l’interieur  de  frontieres  sures  et  reconnues,  sur  la  base  des 
frontieres  d’avant  1967,  avec  Jerusalem  comme  capitale  des  deux  Etats. 

72.  Je  tiens  a  exprimer  ma  gratitude  a  mon  coordonnateur  special,  Nickolay 
Mladenov,  pour  le  travail  exceptionnel  qu’il  accomplit  dans  un  contexte  toujours 
difficile.  Enfin,  je  rends  hommage  a  tous  les  fonctionnaires  de  l’Organisation  qui 
menent  a  bien  leur  mission  dans  des  conditions  eprouvantes. 
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